Où en est la lutte pour la fermeture de Fessenheim

après la manifestation organisée par le Réseau

le 3 octobre 2009 à Colmar ?

La manifestation du 3/10/09 a-t-elle augmenté nos chances d’obtenir la décision de fermeture de la centrale de Fessenheim à l’issue de la troisième visite décennale ?

Il existait déjà un mouvement et une mobilisation en Alsace et dans tout le bassin rhénan en faveur de la fermeture de Fessenheim avant l’intervention du Réseau. Sortent-ils renforcés par la manifestation ? L’implication du Réseau dans la lutte a-t-elle diminué les marges de manœuvre dont dispose EDF pour nous imposer la prolongation pour une décennie supplémentaire ?

Nous avons voulu cette manifestation pour exprimer l’opposition populaire à la prolongation. Est-ce bien cela qui a eu lieu ?

« Les antinucléaires entre eux » ?

Les antinucléaires entre eux, c’est le titre d’un article dans la presse locale sur la manifestation du 3 octobre 2009. La stratégie de l’Etat pronucléaire a été de nous marginaliser. Cette stratégie a été conçue et préparée au niveau de l’Etat. L’hostilité du maire de Colmar à cette manifestation pour la fermeture de Fessenheim n’est qu’un épiphénomène ; derrière lui, il y avait le gouvernement, et les services de l’ordre nucléaire qui ont tout fait pour réduire notre combat à une lutte minoritaire.

La ghettoïsation des antinucléaires par l’Etat pronucléaire a bien fonctionné

Il est de fait que nous avons été ghettoïsés par l’appareil policier, par l’appareil d’Etat. Encerclés par des murs anti-émeutes, par des murs de CRS, gendarmes mobiles et police montée. Le préfet et le sous-ministre Bockel se sont félicités que la « vie normale de la ville » ait pu se poursuivre tranquillement pendant que les antinucléaires avaient tout loisir de s’exprimer dans un espace qui leur était réservé à l’écart du centre.

Ils étaient heureux d’avoir bien mené leur stratégie d’isolation matérielle et symbolique des opposants à la prolongation de Fessenheim. Elle s’est matérialisée dans les barrages, les parcours labyrinthiques pour parvenir au lieu de rassemblement, etc. Elle a fonctionné aussi au niveau des images via la construction d’une image médiatique de manifestants menaçants et incontrôlables, qui ne sont pas des citoyens ordinaires, pas des gens de chez nous, mais des hordes venues d’ailleurs.

Elle a été conçue en s’arrangeant pour que seul le noyau des militants antinucléaires endurcis puisse passer outre aux barrages matériels et symboliques mis en place.

Le barrage symbolique dissuasif, c’est de mettre le citoyen lambda dans le dilemme suivant : « je veux la fermeture mais si je participe à une manifestation interdite, je vais devenir un marginal, un marginal certes courageux mais susceptible d’être l’objet d’une désapprobation de mon entourage si la manifestation tourne mal ».

C’est un dilemme fabriqué au sens où manifester pour une opinion majoritaire ne devrait pas logiquement faire l’objet d’une désapprobation. Néanmoins l’idée que les manifestants sont facteurs de désordre a été instillée dans les médias. L’analogie avec les « black blocks » de la manifestation contre l’OTAN à Strasbourg est une aubaine pour le pouvoir. La désapprobation populaire pourrait découler d’affrontements avec la police. Paradoxalement, le manifestant victime des débordements répressifs de l’Etat est souvent désapprouvé. Aussi curieux que cela puisse paraître, il est fréquent que les victimes fassent l’objet d’une désapprobation collective et deviennent des boucs émissaires.

L’ambiance très tendue qui a été délibérément créée dans les semaines précédentes a dissuadé énormément d’Alsaciens qui étaient prêts à manifester et qui finalement se sont abstenus malgré leur désir de voir s’arrêter Fessenheim. Ils ont eu peur de rentrer dans le ghetto des antinucléaires qui sont si mal vus par les institutions et de ne plus pouvoir en sortir. Ils ont eu peur sans doute aussi d’être physiquement malmenés.

Certes nous étions plusieurs milliers le 3 octobre mais nous étions entre militants antinucléaires. La fête était chouette, colorée, musicale, pacifique, rajeunie. Les antinucléaires locaux sont de plus en plus nombreux et de plus en plus jeunes. C’est une des raisons pour lesquelles je suis fière de l’action de terrain menée par Stop Fessenheim depuis des années et de la campagne de mobilisation menée pour la manif.

Nous avons eu le renfort de délégations venues d’Allemagne, de Suisse et d’autres Régions  qui constituent le rhizome national et européen des militants antinucléaires. C’est notre confrérie qui était présente, celle qui se retrouve de manif en manif et forme le corps des « nomades de l’antinucléaire ». Nous faisons moins de déplacements que les nomades du nucléaire mais nos migrations sont régulières et massives. Ces délégations auraient pu être plus importantes si l’enjeu avait été réellement porté comme décisif pour la sortie du nucléaire.

La solidarité antinucléaire au-delà des frontières a été bien mise en exergue par les prises de parole, la conférence de presse et l’organisation de tous les événements qui entouraient la manif. Elle est admirable mais elle est facilement retournée par le lobby nucléaire qui y voit la preuve que ce ne sont pas les gens directement concernés qui sont contre la prolongation de Fessenheim mais des minorités irréductibles qui s’opposent « à la modernité » dans tous les pays et qui se rassemblent périodiquement pour le même combat inefficace depuis trente ans.

Quoi qu’il en soit, nos solidarités nationales et internationales n’ont pas pu masquer la participation relativement modeste de la population alsacienne. La composition sociologique  de la manifestation est restée celle de tous les événements organisés par le Réseau. Les antinucléaires « canal historique » ont serré les rangs sans intégrer les nouveaux opposants au renouvellement de l’autorisation d’exploiter Fessenheim.

La grande majorité de cette population est restée dans une posture de spectatrice devant la mise en scène d’un affrontement entre les autorités et un noyau d’antinucléaires irréductibles. Les antinucléaires ont bénéficié de sa sympathie, mais il n'en demeure pas moins qu’elle est restée passive, et nous isolés.

Les citoyens « ordinaires » sont restés spectateurs de l’événement dans un contexte régional pourtant favorable à l’arrêt de la centrale

La majorité des Alsaciens est restée dans l’expectative face à ce scénario qui opposait deux catégories d’acteurs, et cette posture de passivité a masqué l’ampleur de son opposition à la prolongation de Fessenheim. Quelle responsabilité portons-nous dans la non-participation populaire à la manifestation ? C’est pour moi une question essentielle. Cette participation a été nettement inférieure à ce que pouvait laisser espérer l’impact grandissant de la lutte pour la fermeture de Fessenheim. 

J’affirme que la population alsacienne est désormais majoritairement pour l’arrêt de Fessenheim. Nous le savons du fait des nombreux contacts que nous avons quand nous tenons des stands dans des lieux publics et par les échanges que nous provoquons, comme par exemple au moment du jeûne à Colmar de ce printemps, ou à l’occasion de projections, de débats, etc., par les messages de soutien et tout simplement par l’évolution des discussions au quotidien. L’association Stop Fessenheim a été un vecteur important de cet élargissement de la base des opposants à la prolongation de la centrale nucléaire. Quand nous avons commencé nos campagnes de sensibilisation en 2005, les gens disaient encore : « Vous voulez retourner à la bougie ? » ; maintenant ils disent : « il y a longtemps qu’elle devrait être fermée cette centrale ! ». Le combat pour la fermeture de Fessenheim est devenu populaire.

Il n’en reste pas moins qu’EDF, soutenu par l’Etat pronucléaire, continue à s’arroger le pouvoir exorbitant de nous imposer la poursuite de son activité électronucléaire, comme il s’arroge le pouvoir d’imposer des installations nucléaires aux habitants d’autres régions. La technocratie nucléaire ne nous a pas demandé notre avis pour construire la centrale de Fessenheim ; elle n’envisage pas de tenir compte de l’avis de la population sur la question de sa prolongation. Cependant, étant donné les risques inhérents à ce renouvellement d’autorisation, il serait gênant de l’imposer à une population qui exprimerait massivement son refus. Toute la stratégie des nucléocrates consiste depuis plusieurs années à faire passer la pilule en douceur, à anesthésier l’opposition populaire.

Nous voulions démontrer au travers d’une grande manifestation que la pilule ne passe pas et  que la population veut un avenir sans nucléaire. Nous sentions qu’il était possible de faire clairement apparaître, à travers le cas concret de Fessenheim, la contradiction entre l’intérêt du lobby et l’intérêt général.

Malheureusement nous avons été collectivement incapables de déjouer la mise en scène délibérément réductrice de notre combat, qui le faisait passer pour la confrontation entre un ordre légal et une revendication minoritaire. Cette mise en scène est une véritable falsification de la réalité car c’est au contraire une faible minorité qui souhaite la prolongation de cette vieille centrale pour une décennie supplémentaire.

La manifestation d’octobre 2009, qui intervenait dans un contexte régional déjà très mobilisé, aurait dû permettre de promouvoir la volonté citoyenne d’arrêt de Fessenheim grâce à la solidarité des 840 associations du Réseau. Le Réseau pouvait appuyer cette lutte pour en élargir l’enjeu. Et porter le message : « Non il n’y a pas de fatalité à ce que la technocratie décide à notre place ».

En fait, ce n’est pas vraiment ce qui s’est passé. Nous n’avons pas réussi à organiser l’expression d’une opposition populaire à la prise de risque inacceptable que constitue la prolongation de Fessenheim, ni à poser le problème général de l’obsolescence du parc nucléaire, et celui de la gestion de la fin de vie des centrales nucléaires.

Ce qui a été organisé, c’est une démonstration du Réseau Sortir du nucléaire à propos de Fessenheim. C’est très différent. Stop Fessenheim, qui œuvrait depuis des années à l’élargissement du mouvement pour la fermeture, voulait intégrer les nouveaux opposants à la pérennisation du nucléaire dans une dynamique élargie de sortie du nucléaire.

Or, au contraire, c'est la résistance territoriale à la prolongation de la centrale, que Stop Fessenheim avait réussi à cristalliser grâce à 5 années de travail militant intensif, qui a été mise sur la touche par le Réseau. Celui-ci a géré la préparation de la manifestation dans une logique centralisatrice et événementielle. Il a fabriqué un événement antinucléaire, une espèce de  rêve-party antinucléaire  à Colmar. J’ai bien peur que la manifestation alimente encore le fatalisme déjà trop répandu devant le pouvoir du lobby.

Le défaut d’articulation entre un mouvement vivant et organisé de lutte pour l’arrêt de Fessenheim et un investissement national du Réseau est à mes yeux la source principale du flop relatif que nous avons connu le 3 octobre à Colmar malgré la dépense considérable d’énergie militante.

L’absence d’articulation entre la lutte de résistance territoriale à un danger nucléaire identifié et la logique d’organisation d’un événement antinucléaire par le Réseau

L’ouverture organisationnelle du Réseau pour travailler avec tous les opposants à la prolongation de Fessenheim et leur apporter l’appui effectif des 840 associations qu’il fédère n’a pas eu lieu.

La manifestation de Colmar a été simplement l’une des manifestations saisonnières du Réseau. Un événement antinucléaire ponctuel avec son flux et son reflux qui fait apparaître l’opposition à Fessenheim comme un feu de paille. La démonstration des capacités organisationnelles du Réseau ressemble à un rituel et n’empêche nullement les décideurs de décider. On l’a vu pour l’EPR et on le reverra encore si le Réseau ne revoit pas sa conception de la lutte.

Pour que cette démonstration ait une efficacité politique, il aurait fallu qu’elle apporte l’énergie d’une solidarité réelle du Réseau à la lutte territoriale contre Fessenheim, inscrite dans la durée et dans la vie régionale. Malheureusement, cette synergie n’a pas eu lieu.

Je voudrais analyser les raisons de cette absence d’articulation entre, d’une part, la lutte de résistance territoriale contre un danger nucléaire identifié que Stop Fessenheim a menée en Alsace et que notre association représente dans l’opinion et, d’autre part, la logique de fabrication d’événements antinucléaires qui est celle du Réseau. Je pense que c’est une question stratégique essentielle, qui intéresse toutes les associations qui mènent des luttes ciblées autour des autres sites nucléaires en France et ailleurs.

La lutte de résistance territoriale à un danger nucléaire identifié, telle qu’elle est menée par Stop Fessenheim

Une lutte territoriale, c’est plus qu’une simple lutte locale parce qu’elle exprime une résistance de la population d’une région à un choix, dangereux pour l’avenir, qui lui est imposé par un pouvoir extérieur. La population se trouve confrontée au pouvoir absolu d’un lobby et/ou à un pouvoir politique qui s’arrogent le privilège de décider à sa place.

Les caractéristiques de la lutte territoriale

Une première caractéristique d’une lutte territoriale c’est l’idée que les habitants d’un territoire qui s’y sentent chez eux parce qu’ils y vivent et y travaillent doivent pouvoir prendre part aux grandes décisions qui façonnent l’avenir de ce territoire.

Elle correspond à une aspiration à l’autonomie et à l’autogestion qui s’oppose naturellement à la technocratie, à l’Etat centralisateur et au pouvoir exorbitant des lobbies. La lutte de Stop Fessenheim vise à changer les rapports de force entre le pouvoir du lobby nucléaire et le pouvoir de la population. C’est là son utopie agissante. Elle ne peut se déployer que par un ancrage réel dans la population. Dans les actions d’information, nous ne nous situons pas comme des pédagogues mais comme des citoyens concernés discutant avec d’autres citoyens concernés.

La difficulté particulière de la lutte contre le lobby nucléaire c’est que son pouvoir se confond avec celui de la technocratie d’Etat. Il est protégé par la forteresse d’une technocratie pronucléaire impénétrable qui accapare le pouvoir de décision. Même les organes de surveillance institués par l’Etat comme l’ASN vivent à l’intérieur de cette forteresse technocratique. Face à cela, la population a le sentiment qu'elle se heurte à un mur et que son  pouvoir de décision est nul. Même les institutions démocratiques (Assemblée, Sénat, Conseils régionaux, départementaux, communes) sont tenues à l’écart de toutes les décisions stratégiques.

Une deuxième caractéristique de cette lutte de résistance territoriale, c’est de réunir les gens dans une lutte effective contre un danger écologique majeur présent dans le territoire où ils vivent. L’objectif n’est pas théorique ou idéologique, il est concret. C’est lui qui rassemble ceux qui s’engagent dans la lutte. Ils n’ont pas besoin pour travailler ensemble d’avoir les mêmes convictions idéologiques ou politiques. Ils s’associent pour atteindre l’objectif, pas plus pas moins. Toute notre énergie tend à démontrer qu’il n’y a pas de fatalité, alors que les déboires de la résistance initiale au nucléaire ont fait baisser les bras à de nombreux  opposants.

La troisième caractéristique c’est sa radicalité pragmatique. Cette radicalité n’est pas comprise par les organes politiques ou associatifs généralistes et centralisés qui se situent davantage dans les déclarations de principe. Une lutte concrète contre le lobby nucléaire est nécessairement radicale parce qu’elle entre dans le vif des rapports de force. Elle fait face aux intérêts directs du lobby et au pouvoir de l’Etat technocratique au jour le jour et dans le détail de l’actualité. Un tel mouvement acquiert ainsi une connaissance irremplaçable des positions, des relations, des marges d’action sur le terrain.

L’ancrage sur le terrain et l’implication d’un maximum d’acteurs

C’est cette connaissance du terrain qui nous a permis d’élargir progressivement le mouvement pour la fermeture de Fessenheim, de l’ancrer de plus en plus dans le territoire et d’impliquer dans le mouvement des personnes qui n’étaient pas labellisées antinucléaires au départ :

- par la diffusion constante d’informations précises à un large réseau d’adhérents et de sympathisants

- par une mobilisation des élus locaux signataires de l’appel pour la fermeture de Fessenheim (186 élus signataires à ce jour)

- par la constitution d’un réseau de relais d’opinion

- par une autre façon de poser le débat, non plus selon une logique d’experts, mais selon une éthique de la vie (collectif d’objection de conscience, délégation des grands-mères, etc.)

- par des relations fortes avec les médias : radios, télé, l’AFP et la presse locale grâce à la fiabilité et à la précision de nos informations. Nous avions du monde aux conférences de presse (malgré cela, bien sûr, l’influence sonnante et trébuchante d’EDF, qui paie des pages entières de « publi-reportage », limite l’accès aux journaux)

-par notre participation active au combat juridique tri-national pour la fermeture de Fessenheim

- par des relations amicales avec les antinucléaires allemands et suisses

- par des campagnes continues sur la possibilité d’une sortie concrète du nucléaire (rédaction et diffusion de 7 préconisations pour réussir la sortie du nucléaire et le virage énergétique en Alsace), une campagne de questionnement pragmatique des élus locaux et de diffusion d’infos alternatives à tout un réseau de sympathisants qui œuvrent dans des institutions comme la chambre d’agriculture ou le bâtiment

- par l’information de la population sur les conséquences sanitaires effectives d’une contamination (conférence débat du 26/4/08 puis communication continue)

- par une position de solidarité critique avec les salariés du nucléaires (débat RAS, rencontres...)

- par l’interpellation directe et régulière du délégué régional de l’Autorité de sûreté nucléaire sur son laxisme vis-à-vis de Fessenheim (lettre des citoyens inquiets, courrier sur la sismicité, délégations des grands-mère…) ; notre objectif étant de signifier à l’ASN qu’elle est comptable à nos yeux de ses décisions

- par la mise à jour publique des stratégies de manipulation, de noyautage, utilisées par EDF dans les institutions régionales et les associations pour faire passer la pilule de la prolongation de Fessenheim, etc.

Tous ces angles différents de l’action de Stop Fessenheim visent à révéler une seule et même chose, à savoir que l’option politique du nucléaire concerne tous les citoyens au niveau de leur santé et de leur vie quotidienne et ne peut pas être laissée à une caste, fût-elle technocratique ou scientifique.

En menant cette lutte ciblée nous avons la conviction d’être en solidarité avec toutes les autres luttes antinucléaires. Dans l’esprit des militants, le Réseau devrait fédérer les différentes luttes afin qu’elles puissent s’épauler les unes les autres. C’est une vision idéalisée du Réseau et je regrette d’avoir sous-estimé le fait que c’est avant tout une organisation qui, comme toute organisation, doit justifier son utilité et sa pérennisation. Il a des salariés et il considère la lutte antinucléaire comme étant de sa compétence. Ce n’est pas réellement une structure d’appui aux luttes mais une structure organisatrice de la protestation antinucléaire. Il fait un énorme travail de documentation et de diffusion de l’information, mais son activité la plus visible et la plus chiffrable c’est de fabriquer des événements antinucléaires en fonction de la stratégie définie en AG.

La logique de fabrication de l’événement antinucléaire annuel par le Réseau

Qu’est-ce qu’un événement antinucléaire ? C’est l’occasion de manifester la force du mouvement antinucléaire par le rassemblement de ses militants convoqués dans un lieu de protestation significatif de l’actualité. Flamanville contre l’EPR, bientôt Copenhague.

Derrière le choix de l’événement, il y a une analyse plus ou moins explicite de la situation et une option stratégique. Les slogans de la manifestation doivent faire consensus entre les courants du mouvement antinucléaire. Il faut que le motif de la protestation soit formulé clairement dans le langage antinucléaire sinon l’investissement du Réseau n’apparaîtra pas pertinent. La fermeture de la plus vieille des centrales a-t-elle été un objectif mobilisateur pour le réseau ?
La fermeture de Fessenheim a- t-elle été un objectif antinucléaire mobilisateur  ?

Cette fermeture est-elle une bonne revendication antinucléaire ? Cela a fait débat dans le Réseau. Pour Stop Fessenheim la réponse est clairement oui car cette fermeture amorcerait un processus de désagrégation de l’hégémonie du nucléaire en France. Pour d’autres la question du vieillissement du parc est épineuse car ils craignent en la soulevant de favoriser la relance par une nouvelle génération de réacteurs. Il me semble que la mise sous le boisseau de cette question est très dangereuse.

Nombreux sont les membres du Réseau qui ont été et sont encore réticents face à la revendication de fermeture des vieilles centrales et qui suggèrent que cela favoriserait la construction d’EPR. Parmi eux, J.M. Brom, administrateur alsacien du Réseau. Il a tenu longtemps ce discours et laisse toujours entendre que nous risquons de voir construire un EPR à Fessenheim.

Pour ma part, je suis persuadée que, dans ce cas particulier, c’est une menace imaginaire car l’Etat ne peut pas prévoir un troisième EPR alors que le premier est dans les plus grandes difficultés et que les masses financières nécessaires ne sont pas disponibles ; une telle construction à la frontière avec l’Allemagne poserait en outre des problèmes au niveau européen.

Au niveau global, je pense que la stratégie du lobby est de gagner du temps en prolongeant au maximum les anciennes centrales. Nous n’avons pas intérêt à lui laisser ce temps.

Néanmoins, il n’y a pas consensus sur ces questions dans le Réseau et les divergences restent peu explicitées.

Il nous a fallu beaucoup de temps pour obtenir l'appui du Réseau. Stop Fessenheim le demandait depuis plusieurs années. Cette demande a d’abord été repoussée car le Réseau  avait centré sa stratégie sur l’opposition à la construction de l’EPR. Lors de l’AG de 2007 à Strasbourg, la motion que j’ai présentée pour que la fermeture de Fessenheim figure parmi les objectifs prioritaires du Réseau au moment des présidentielles n’a pas été retenue. Elle n’a même pas été votée par les deux autres associations alsaciennes présentes, Stop Transport et le CSFR, ni par J.M. Brom. Elle a été remplacée par une motion qui signifiait  diplomatiquement le non-engagement du Réseau. Une militante a explicité ce refus en disant que la fermeture de Fessenheim risquait de devenir le cadeau électoral qui empêcherait d’obtenir « plus », c'est-à-dire la non-construction de l’EPR Un cadeau de consolation en quelque sorte, comme l’abandon du surgénérateur de Malville par Mitterrand. Je rappelle que suite à mes démarches durant la campagne présidentielle, la candidate socialiste s'était déclarée favorable à la fermeture de Fessenheim. Le Réseau n’a pas voulu valoriser cette prise de position pourtant nouvelle au PS, où elle a fait fortement débat. Il a appelé à voter pour les candidats clairement antinucléaires (essentiellement les Verts, la LCR, et J. Bové ).

Après l’élection de Sarkozy la construction de l’EPR a commencé, signant un nouvel échec du mouvement antinucléaire. La décision à l’AG 2008 d’une manifestation nationale et internationale organisée en 2009 par le Réseau en Alsace pour l’arrêt de Fessenheim était donc une satisfaction pour notre association et une raison d’espérer.

En fait, l’ambivalence implicite du Réseau sur cette question est réapparue dans le mot d’ordre « Fermons Fessenheim et sortons du nucléaire ». Le sens précis de cette conjonction « ET » n’a jamais été vraiment clair.

- Etait-elle pensée comme une étape décisive dans un processus de sortie du nucléaire, comme une première victoire significative contre le lobby nucléaire pouvant crédibiliser la possibilité de sortir du nucléaire ? Dans ce cas « Fermons Fessenheim et sortons du nucléaire » voulait dire que la lutte territoriale réunissant l’ensemble des Rhénans mobilisés pour la fermeture bénéficierait de l’appui des 840 associations du Réseau et que le Réseau mettrait le paquet pour atteindre l’objectif de fermeture d’une première centrale de plus de 30 ans, en imposant un débat sur la durée de vie de toutes les centrales et sur la gestion de leur inactivation.

- Ou était-elle pensée comme une obligation de prouver qu’on est non seulement pour l’arrêt de Fessenheim mais aussi qu’on est authentiquement antinucléaire et partisan de la stratégie de sortie telle qu’elle est formulée (plus ou moins clairement) par le Réseau ? Dans ce cas « Fermons Fessenheim et sortons du nucléaire » voulait dire qu’aux yeux du Réseau on pouvait être pour la fermeture tout en étant suspect de ne pas être antinucléaire et que la manifestation devait être prise en main uniquement par les représentants certifiés du Réseau.

Stop Fessenheim représentant la première façon de penser, sa volonté de centrer stratégiquement le combat sur un objectif accessible est un peu suspecte pour les tenants du centralisme antinucléaire.

Finalement la balance a penché dans le sens de la défiance. Le slogan « Fermons Fessenheim et sortons du nucléaire » a été utilisé par le Réseau comme une précaution indispensable, comme si le fait d’obtenir la fermeture de la plus ancienne centrale n’était pas en soi une victoire antinucléaire significative. Les partisans de la fermeture étaient tenus de manifester la pureté de leurs intentions antinucléaires. Derrière cette pesante pédagogie du Réseau, il y a un a priori qui attribue aux militants locaux une tendance naturelle à ne pas vouloir de saloperie chez eux mais à se foutre de ce qui se passe ailleurs. C’est assez insultant pour les militants que nous sommes. Il y a aussi dans cette suspicion une manière pour le Réseau de monopoliser la légitimité antinucléaire. L’ancrage militant d’une association dans un territoire est utilisé par la structure nationale du Réseau comme une base mobilisable, qu’il faut contrôler pour assurer une orthodoxie antinucléaire.

Les convictions antinucléaires de Stop Fessenheim sont pourtant explicitement formulées depuis février 2005 et inscrites sur chaque bulletin d’adhésion (joint en annexe).

En appelant le Réseau à l’aide pour amplifier la lutte nous avons cru qu’il appuierait son intervention sur les résultats déjà obtenus par Stop Fessenheim en matière d’élargissement de la base de la lutte antinucléaire en Alsace. Nous avons cru qu’il soutiendrait la dynamique que nous avions créée. Nous nous sommes trompés.

La défiance du Réseau vis-à-vis de notre leadership dans la lutte pour la fermeture

Nous supposions que nous allions pouvoir, avec l’appui du Réseau, constituer un large collectif inter-associatif d’action pour l’arrêt de Fessenheim et des autres vieilles centrales. Un collectif connecté à d’autres associations nationales et, sur place, un collectif alsacien et rhénan impliquant de nouvelles composantes de la société civile qui refusent que le parc nucléaire aille vers une catastrophe prévisible.

Mes propositions au Réseau pour la structuration d’un tel collectif sont restées sans réponse. Ce n’est pas un appui à notre lutte que nous avons obtenu mais la décision du Réseau d’organiser en Alsace son événement antinucléaire annuel. Le leadership effectif de Stop Fessenheim dans la lutte pour la fermeture a été occulté.

Les tensions habituelles entre le centre et la périphérie des organisations n’expliquent pas à elles seules l’échec de l’articulation entre la logique événementielle du Réseau et l’action de Stop Fessenheim. Une suspicion particulière sur l’orthodoxie antinucléaire de Stop Fessenheim est entretenue depuis des années au sein du Réseau par l’opposition de  l’administrateur alsacien au développement de notre action. Cela a sérieusement compliqué l’ajustement réciproque entre le Réseau et Stop Fessenheim.

L’opposition de l’administrateur alsacien du Réseau à nos pratiques de   lutte pour la fermeture de Fessenheim

La conception de la lutte qui est celle de Stop Fessenheim a été combattue dès le début par J.M. Brom.

Avant même la création de l’association

Le mouvement créé par Stop Fessenheim a pris naissance à l’occasion de la préparation du départ du tour de France du Réseau en 2004. La préparation du départ de ce tour à  Fessenheim a été prise en charge par un noyau de militants, dont plusieurs adhérents du Réseau, qui s’est réuni à Colmar et qui a fédéré autour de lui un ensemble de partenaires alsaciens, mais aussi des Allemands et des Suisses. Nous avons préparé en concertation avec le Réseau mais de manière très autonome la manif elle-même et la journée sur les énergies alternatives le dimanche à Kaysersberg. Nous avons posé clairement pour la première fois l’exigence de fermeture définitive de la centrale. La manif a été un grand succès. A mon avis, il y avait déjà à peu près autant de manifestants qu’à Colmar le 3 octobre, et elle était déjà transfrontalière comme le sont traditionnellement les manifestations antinucléaires en Alsace. Cet événement a été organisé sans grands moyens financiers.

Ensuite le noyau actif du collectif a voulu pérenniser la dynamique ainsi créée. Auparavant, le mouvement antinucléaire en Alsace avait cessé d’être un mouvement populaire, il avait centré ses activités sur la participation à la commission locale de surveillance.

Nous étions convaincus que l’objectif explicite d’obtenir l’arrêt de Fessenheim pouvait cristalliser un renouveau du mouvement. Nous pensions d’abord être simplement un groupe local du Réseau mais l’administrateur alsacien du Réseau, J.M. Brom, n’était pas d’accord pour des raisons que nous ne comprenions pas.

Une opposition de l’administrateur du Réseau à l’émergence d’une nouvelle forme de lutte en Alsace

Notre désir de réveiller la lutte antinucléaire en Alsace ne signifiait pas une volonté de remplacer l’association antinucléaire historique qu’est le CSFR (Alain Roelens a fait partie des premiers militants du CSFR sur Mulhouse dans les années 70, moi-même avec le PSU j’ai milité contre la construction de Fessenheim). Nous connaissions l’usure inévitable des militants dans une telle lutte. Nous avons proposé que les membres du collectif de 2004 adhèrent tous ensemble au CSFR, mais J.J. Rettig ne l’a pas souhaité. Il pensait que cette entrée en nombre serait ingérable pour le CA de son association.

Nous avons alors lancé une plate-forme d’action transfrontalière avec nos partenaires suisses et allemands. Les rencontres mensuelles ont bien fonctionné, mais là encore notre initiative a été reçue avec la plus grande méfiance par l’administrateur du Réseau, pour des raisons que nous ne comprenions toujours pas.

Finalement, en février 2005, et suite à un week end de réflexion avec un animateur du Réseau, nous avons créé le collectif Stop Fessenheim, et en octobre 2005 nous l’avons transformé en association afin de faciliter le combat juridique.

Le désaccord avec l’administrateur alsacien du Réseau ne s’est pas arrêté pour autant. Nous l’avons retrouvé comme adversaire à maintes occasions et en particulier lors du lancement du combat juridique mené avec C. Lepage, puis au sein du comité directeur de l’Association Tri-nationale pour la protection nucléaire. Fin 2006, en coopération avec C. Lepage, nous avions proposé de procéder à une citation directe du directeur de la centrale de Fessenheim pour infraction à la loi sur l’eau. Cette option avait été validée à l’unanimité par le Comité directeur de TRAS à l’automne 2006, mais J.M. Brom ne voulait pas de cette action juridique en janvier 2007 ; il a réussi à remettre en cause la décision qui avait été prise, et avec elle tout le travail juridique déjà effectué. Or cette plainte devant une juridiction pénale aurait été beaucoup plus rapide ; elle serait intervenue en pleine campagne présidentielle et aurait pu avoir un impact politique beaucoup plus grand que l’action devant le tribunal administratif qui se traîne depuis.

J.M. Brom a depuis le début dévalorisé l’engagement des élus signataires en laissant penser qu’ils ne seraient pas contre un EPR, ce qui est totalement faux. Il continue à diffuser cette rumeur.

Les raisons de son hostilité à notre action n’ont jamais été clarifiées.

Un antagonisme que le Réseau ne veut pas élucider

Cette divergence constante entre une association de terrain et un administrateur du Réseau n’a jamais pu être discutée au sein du Réseau. Tous mes appels en ce sens ont été vains. Ce non-dit inébranlable est sans doute dû en partie à la grande considération dont jouit J.M. Brom du fait de sa position de scientifique antinucléaire de référence. Il peut cumuler les casquettes de chercheur au CNRS, expert pour les associations dans la commission locale d’information de Fessenheim, élu Vert de Strasbourg, physicien nucléaire au CERN travaillant sur le LHC, expert payé par l’Autorité de sûreté nucléaire et le Conseil général durant la visite décennale, porte-parole du Réseau... sans qu’aucune question ne lui soit posée sur la compatibilité de ses différentes fonctions entre elles et avec ses responsabilités au sein du Réseau.

La parole de J.M. Brom en tant que physicien nucléaire antinucléaire pèse son poids. Or il cherche constamment à rallier des opposants à Fessenheim à sa théorie selon laquelle la fermeture de la vieille centrale pourrait entraîner la construction d’un EPR. Ceux qui adoptent  ce point de vue ont dès lors tendance à penser que les conséquences de la fermeture risquent d’être pire que de  laisser fonctionner la centrale quelques années de plus. Ils délaissent alors l'objectif précis de la fermeture pour privilégier un combat de principe contre le nucléaire en général, lequel à mon avis ne gêne pas beaucoup l’industrie nucléaire.

La censure pesant sur cette divergence stratégique importante a constitué un véritable verrou dans la préparation de la manifestation. J.M. Brom étant administrateur, il lui a été assez facile de verrouiller l’organisation du collectif de préparation de la manifestation de telle manière que le leadership du mouvement pour la fermeture de Fessenheim soit retiré à Stop Fessenheim et que ce soit lui qui reprenne la main avec l’appui de son propre réseau. Selon son expression : « C’est le Réseau qui est aux manettes ». Cette option centralisatrice a abouti à une régression stratégique très dommageable pour l’efficacité de notre combat.

« C’est le Réseau qui est aux manettes »

Au printemps 2009, J.M. Brom et ses proches prennent les devants dans la constitution du collectif pour préparer la manif d’octobre et s’instituent ainsi comme la puissance invitante en créant un collectif intitulé CRAN (Collectif Rhénan Alter Nucléaire) sans concertation préalable. La composition du collectif et son flou organisationnel sont semblables à ceux du collectif pour la manif de 2007 dont nous avions testé l’inefficacité et le fonctionnement non démocratique. Le CA de Stop Fessenheim avait décidé de ne plus participer à un collectif fondé sur de telles bases.

Ce CRAN est présenté comme un rassemblement spontané sans responsable ni coordonnateur, qui rassemble autour de Stop Transport Halte au nucléaire, implanté à Strasbourg, des individus et des organisations dont des partis politiques, comme le NPA et les Verts et d’autres mouvements qui peuvent être des partenaires mais qui ont d’autres priorités statutaires que lutte antinucléaire. La lutte pour la fermeture de Fessenheim y est noyée dans une nébuleuse au lieu de s’enrichir de ses partenariats. Tous les participants sont censés avoir un droit égal à la parole : celle d’un jeune adhérent individuel du Réseau qui débute dans le militantisme et se laisse aisément éblouir par la puissance du Réseau vaut celle d’une association comme Stop Fessenheim qui est de loin l’association antinucléaire la plus importante et la plus active en Alsace. Néanmoins, le pouvoir effectif de décision reste bien entre les mains de J.M. Brom, relayé par Rémi Verdet, J.J. Rettig et Claude Lederberger.

Sous prétexte de spontanéisme, le refus de désigner un porte-parole et de clarifier les modalités de décisions

Les jeux de pouvoir sont aisés dans un collectif non structuré. Jean-Marie Brom et ses proches contestent ma demande d’élection d’un porte-parole et de clarification des modalités de prise de décisions. Le flou décisionnel permet de faire une OPA sur les forces militantes de Stop Fessenheim, sous prétexte d’un combat unitaire, et de marginaliser sa présidente. Ayant l’habitude d’analyser les organisations, je ne suis pas dupe de cette manière d’opérer et j’insiste pour clarifier  la composition et de l’organisation du collectif.

Malheureusement, la stratégie de l'administrateur est validée de fait par le CA du Réseau puisque c’est Rémi Verdet de Stop Transports, son suppléant, qui est nommé référent du Réseau pour la manifestation d’octobre.

Le collectif prend le nom de « Fessenheim 2009 » ce qui n’est pas très clair et devient un CRAN bis avec une liste d’invités préalablement fixée qui se restreint aux partenaires déjà réunis à l’initiative de JMBrom  en 2007. Sa reconnaissance officielle par le Réseau place les militants de Stop Fessenheim dans un dilemme : doivent-ils entériner ou pas cette manière de former le collectif ? Certains considèrent qu’il faut y participer pour préparer la manif d’octobre, d’autres pensent que c’est valider la stratégie de J.M. Brom.

Finalement, nous serons nombreux à nous dépenser sans compter (même si certains militants de Stop Fessenheim sont désignés dans les compte-rendus sous d’autres étiquettes).

L’idée que pour réussir il faut abandonner sa spécificité et se fondre dans un grand tout est séduisante nombre de militants. A quoi bon continuer à faire vivre une association quand on peut se mettre sous l’aile d’un réseau tout puissant ? En fait, le collectif Fessenheim 2009 n'est plus grand qu'au niveau des représentations, il apporte peu de forces militantes. Si, au lieu d’un collectif confus et indifférencié, nous avions coordonné plusieurs groupes d’action identifiables sur le terrain et en particulier dans les trois principales agglomérations, nous aurions pu mobiliser bien davantage la population.

Pour ma part, je participe aux réunions du collectif en essayant de ne pas entériner le virage qui est pris quant à la conception même de la lutte.

Je pose clairement la question de l’élection du ou de la porte-parole. Cette question est repoussée.

La discordance entre Stop Fessenheim et l’administrateur alsacien du Réseau sert d’excuse pour ne pas décider. Le désaccord de fond est ravalé au rang de simples « problèmes de personnes », et en particulier à mon ego disproportionné, régulièrement stigmatisé par C. Lederberger du CSFR. Les bonnes âmes appellent sans cesse à l’oubli de soi et à la concorde générale.

La règle tacite veut que je ne puisse plus m’exprimer en tant que présidente de l’association Stop Fessenheim : « ce n’est pas bien » de parler au nom de ma seule association. Cela va perdurer jusqu’à la manifestation. Pendant ces neuf mois, j’ai dû résister à des pressions constantes du collectif pour continuer à agir et à faire entendre la voix de l’association. La situation ressemble à celle du harcèlement moral qui élimine les gêneurs. Même le 3 octobre, je suis tenue à l’écart de la conférence de presse qui laisse la part belle aux Verts, à Europe Ecologie, au NPA, au Parti de Gauche et oublie la lutte associative...

L’absence de porte-parole explicite sera un handicap constant pour ce collectif, les interlocuteurs extérieurs ne sachant jamais à qui s’adresser.

Je demande aussi l’élargissement du collectif vers d’autres partisans de la fermeture de Fessenheim. Cette demande est repoussée par Jocelyn qui considère que nous sommes assez nombreux pour préparer la manif…

Le collectif devient un atelier de préparation de la manif et ne se préoccupe pas beaucoup de la mobilisation de la population alsacienne et des partenaires locaux ou nationaux.

La prégnance de la logique de fabrication de l’événement

Les échanges sont centrés essentiellement sur le programme des 3 et 4 octobre, jusque dans ses plus petits détails, et très peu sur campagne de mobilisation de la société civile sur l’objectif de fermeture. Le collectif « Fessenheim2009 » se donne pour mission de faire entendre le discours antinucléaire du Réseau. Cela relativise sérieusement les arguments sur la dangerosité de la centrale et l’urgence de la fermeture. Si ceux qui affirment que la centrale est en mauvais état sont des antinucléaires de principe, l’urgence de la fermeture reste-t-elle crédible ? Le message implicite est : on vous dit qu’on ne veut plus de la centrale parce qu’elle est vieille et dangereuse, mais en fait, quel que soit son état, notre opinion est faite.

Le collectif 2009 fonctionne en circuit fermé en ne représentant sociologiquement qu’une frange très minoritaire de la population. Il aboutit à une régression de la lutte vers un activisme superficiel, sans analyse des rapports de force, sans ancrage dans une connaissance du terrain et de la population. Ce manque d’enracinement est amplifié par le fait de confier la responsabilité du collectif à un salarié qui débarque dans la région.

L’animation du collectif est confiée à un salarié du Réseau

Le Réseau fait le constat des tensions sans chercher à en élucider les causes et pose le verdict d’incapacité du collectif à fonctionner. Il prend officiellement la direction du collectif selon le slogan « c’est le Réseau qui paie , c’est le Réseau qui décide ! » Formule très capitaliste, d’autant que « le Réseau » c’est qui ? son CA ? ses permanents ? les associations  qui le composent ? Cette option du Réseau « aux manettes » infantilise les militants et les traite en quémandeurs auprès d’une espèce de père Noël.

Jocelyn Peyret prend la direction du collectif et anime les réunions. C’est un bon technicien organisateur d’événements, apte à résoudre les problèmes logistiques, mais il n’est pas à sa place dans la conduite politique du mouvement pour la fermeture de Fessenheim et la sortie du nucléaire.

Cette façon de remplacer la direction associative par celle d’un salarié du Réseau témoigne d’une certaine condescendance envers les militants de terrain qui sont bénévoles. Sans le Réseau vous n’êtes rien ! Les associations de terrain sont incapables de combattre efficacement l’industrie nucléaire. Et en effet, maintenant que le Réseau s’occupe d’autre chose, il laisse derrière lui pas mal de découragement. Une place excessive est donnée à la technicité et au professionalisme des permanents aux dépens de leur fonction d’appui.

Evidemment, si Jocelyn avait pu travailler avec des équipes de militants bien organisées et dans un cadre stratégique clair, ses compétences auraient été mieux utilisées. La médiatisation du rôle joué par Jocelyn est aussi une erreur stratégique qui donne à la préparation de la manifestation un petit air de manipulation de la population par des professionnels de l’agitation.

Paradoxalement, la gestion de l’événement par le Réseau aboutit à un gâchis de l’énergie militante.

Le gâchis des forces et des moyens

Faute de place laissée aux débats, le Réseau a payé sans broncher des affiches illisibles à trois mètres dont le graphisme a été décidé dans l’urgence en février pour un collage estival. Le Réseau a payé sans broncher le « grand » colloque destiné aux élus que J.M. Brom s’était targué d’organiser dès la première réunion du collectif. Ce colloque a été un fiasco coûteux qui n’a pas atteint sa cible présumée et n’a ramené qu’un seul nouveau signataire de l’appel pour la fermeture de Fessenheim (pour un tel coût nous aurions pu avoir des pages entières de pub ou organiser bien des rencontres, mais JM Brom a un tel ascendant dans le collectif que personne à part moi n’ose s’y opposer)

J’ai proposé dès le départ qu’on associe au collectif et à la préparation de ce colloque les élus signataires de l’appel pour la fermeture et des organisations autres que les Verts et le NPA, mais le jour où j’ai ramené Monique Marchal, conseillère régionale socialiste et secrétaire nationale d’Utopia, Jocelyn lui a battu froid en prétendant que je voulais prendre le pouvoir ! De même pour Daniel Willmé de l’Union du peuple alsacien, membre de Régions et Peuples solidaires. Beaucoup d’autres acteurs auraient pu s’impliquer pour amplifier la mobilisation des élus locaux, mais c’était reconnaître indirectement l’action de Stop Fessenheim, or c’est ce que J.M. Brom voulait éviter.

Croyant au pouvoir mobilisateur du Réseau, beaucoup de membres du collectif prennent leurs rêves pour des réalités. Cela donne de mauvais résultats dans les négociations très dures avec la Mairie et la préfecture. Stop Fessenheim est tenu à l’écart de ces négociations. L’annonce par Rémi verdet de 30 000 manifestants possibles va ainsi justifier a posteriori le déploiement policier. Une sous-estimation de l’hostilité du maire de Colmar fait qu’on attend des mois une réponse de sa part sur des terrains. Il proposera au dernier moment de nous enfermer dans un stade à l’écart du centre.

Les 2 salariés du Réseau découvrent tardivement une réalité que nous connaissons. C’est vrai aussi en ce qui concerne la dynamique transfrontalière. Charlotte Mijeon s’en occupe avec beaucoup de bonne volonté mais elle était parachutée et a agi en toute méconnaissance de ce qui préexistait à son arrivée. Il lui faudra des mois pour découvrir des partenariats qui nous étaient familiers. L’incommunication avec les techniciens du Réseau ne fait que refléter l’incommunication avec le Réseau lui-même.

Sur le plan de la mobilisation du public, l’affichage constamment antinucléaire du projet de manifestation a pour effet de ne mobiliser que les gens qui, par principe, sont déjà hostiles au nucléaire, indépendamment du risque constitué par le vieillissement de la centrale. Cela  rétrécit le champ politique de la manifestation aux sympathisants des Verts, du NPA et des Alternatifs. La veille de la manifestation, la fédération PS du Haut-Rhin a demandé pour la première fois officiellement par communiqué la fermeture de Fessenheim et la sortie du nucléaire ; le Modem aussi. Des velléités dans ce sens existaient grâce à de nombreux élus signataires, mais c’était quand même un fameux pas politique en avant. Pour autant ils ne sont  pas les bienvenus dans le collectif, ni invités à la conférence de presse.

Les nouveaux opposants à la menace nucléaire concrète n’ont pas eu leur place.

Un résultat décevant au regard de l’énergie dépensée qui doit nous faire réfléchir

Pendant tous ces mois Stop Fessenheim continue malgré tout à militer pour une prise de conscience populaire de la nécessité de s’opposer à l’autorisation de prolongation de la centrale. Nous conservons nos capacités autonomes d’organisation. Nous participations au jeûne de protestation en organisant sa médiatisation et en assumant l’organisation des conférences. Nous organisons des journées d’initiation à la mesure de la radioactivité animées par la CRIIRAD, des projections débats sur les risques du nucléaire, des stands d’info, des participations à divers événements, et ceci sans demander le moindre financement au Réseau.

J’espérais que la sociologie des gens qui se mobilisent ne se réduise pas au carré des antinucléaires traditionnels, mais le jeu de gendarmes et de voleurs qui se met en place nous enferme de plus en plus. Les membres du collectif et du Réseau qui se félicitaient de la « pub » que nous fait la préfecture du fait des intimidations ne s’en rendaient pas compte.

La manifestation du 3 octobre à Colmar était une « belle » manifestation antinucléaire aux yeux des jeunes militants, mais ses résultats en terme de mobilisation et d’impact au regard de tout le travail effectué sont décevants et bien inférieurs à ce qui aurait été possible s’il y avait eu une vraie synergie entre le Réseau et les militants sur place. Nous avons gaspillé nos chances de changer le cours des choses. La ghettoïsation politique du mouvement antinucléaire n’est donc pas seulement le fait de nos adversaires, c’est aussi une tendance structurelle dans le fonctionnement du Réseau. Cette tendance a sans doute été portée à son apogée par l’antagonisme entre une association de terrain et un administrateur du Réseau. J’ai tenté pour ma part de remédier à cette situation, non sans usure. Si nous ne réagissons pas, EDF va pouvoir dormir tranquille. Il faudrait maintenant reprendre le combat avec plus de lucidité. La conception de la lutte doit cesser d’être posée en termes de maximalisme ou de minimalisme des discours. Ce sont les leviers effectifs pour un changement du rapport de force qu’il nous faut rechercher. Les luttes antinucléaires n’ont pas vocation à rester groupusculaires.

Breitenbach le 21/10/09,

Nicole Roelens, présidente de Stop Fessenheim



